                 Droit de la personne hospitalisée d’office
Ainsi, dès l'admission à l'hôpital, la personne dispose du droit de :

	1° communiquer avec les autorités mentionnées à l'article L. 3222-4  du Code de la santé publique (C.S.P.)  soit : 
· le représentant de l'Etat dans le département ou son représentant, 

· le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant,

· le juge du tribunal d'instance, 

· le président du tribunal de grande instance ou son délégué,

· le maire de la commune ou son représentant,

· le procureur de la République dans le ressort duquel est situé l'établissement. 



	2° saisir la Commission Départementales des Hospitalisations Psychiatriques ;

	3° de prendre conseil d'un médecin ou d'un avocat de son choix ;

	4° d'émettre ou de recevoir des courriers ;

	5° de consulter le règlement intérieur de l'établissement tel que défini à l'article L 3222-3 du Code de la santé publique et de recevoir les explications qui s'y rapportent ;

	6° d'exercer son droit de vote ;

	7° de se livrer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix.


· Ces droits, à l'exception de ceux mentionnés aux 4°, 6° et 7°, peuvent être exercés à leur demande par les parents ou les personnes susceptibles d'agir dans l'intérêt du malade.

· La possibilité pour la personne hospitalisée sous contrainte de pouvoir prendre un Conseil (médecin ou avocat) est un droit majeur comme l’a considéré la CAA
 de Paris dans un arrêt en date du 21.12.2007
 :

· En outre,  l'obligation d'informer dès son admission la personne atteinte de troubles mentaux hospitalisée sans son consentement de sa situation juridique et de ses droits, et notamment de celui de prendre conseil d'un avocat de son choix, telle qu'elle est prévue par l'article L. 3211-3 du code de la santé publique, ne se limite pas aux seules hypothèses de l'hospitalisation sur demande d'un tiers et de l'hospitalisation d'office décidée par le Préfet, respectivement prévues aux articles L. 3212-1 et L. 3213-1 de ce code, mais s'étend à l'ensemble des mesures d'hospitalisation susceptibles d'être prises en application des dispositions des chapitres II et III du titre I du livre II de la troisième partie de ce code ; que par suite, si les mesures provisoires qu'autorise à prendre l'article L. 3213-2 pendant une durée ne dépassant pas 48heures conduisent à interner l'intéressé sans son consentement dans une structure, quel qu'en soit le statut, organisée pour administrer des soins médicaux à des malades mentaux, un tel internement, en dépit de sa très brève durée, constitue l'une des formes d'hospitalisation ouvrant droit, dès l'admission, à l'information prévue par l'article L. 3211-3 précité »La question s’était posée lors de l’admission des personnes hospitalisée à l’IPPP (Infirmerie Psychiatrique de la Préfecture de Police à Paris). Les magistrats parisiens ont précisé que : « l'IPPP est un service public médico-légal qui, sous l'autorité d'un médecin chef assisté notamment de médecins psychiatres, est chargé de soigner, encadrer et surveiller les personnes dangereuses à cause des troubles mentaux qu'elles présentent, « afin de favoriser la sédation de leur état, le diagnostic médical et leur prise en charge thérapeutique » ; qu'ainsi l'admission à l'IPPP sur décision du commissaire de police prise sur le fondement de l'article L. 3213-2 constitue une mesure d'hospitalisation sans consentement au sens de l'article L. 3211-3 ; qu'il en résulte que les personnes conduites à l'IPPP doivent, dès leur admission, être informées de leur droit de prendre le conseil d'un avocat de leur choix ; qu'ainsi le Préfet de Police  n'est pas fondé à se plaindre que par le jugement attaqué le Tribunal administratif de Paris a annulé son refus de prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de cette obligation ».
· La personne hospitalisée n'est par ailleurs aucunement déchue de ses droits et devoirs de citoyens (à l'exception des dispositions des articles 492 et 508 du code civil - tutelle ou curatelle) " sans que ces antécédents psychiatrique ne puissent lui être opposés " (article L3211-6 du CSP). Autrement dit, une hospitalisation sous contrainte inscrite au dossier médical ne peut être mis sous le même plan qu'un casier judiciaire qui serait susceptible de la pénaliser comme une personne condamnée. Durant l'hospitalisation, la personne peut bénéficier de sorties d'essai (dont la durée ne peut excéder 3mois) et ce dans le but de "favoriser leur guérison, leur réadaptation ou leur réinsertion sociale "(art. L3211-11 du CSP).Par ailleurs, de courtes sorties - de quelques heures - de personnes hospitalisées (moins de 12 heures) peuvent se réaliser, avec l'accompagnement d'un ou plusieurs membres du personnel (art. L3211-11-1 du CSP).
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